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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Expose du President du Comite du Conseil 

de securite cree par la resolution 1737 (2006) 

Le President (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de l’Ambassadeur Tsuneo Nishida, 
Representant permanent du Japon, en sa qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006). 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Nishida. 

M. Nishida (Japon) (parle en anglais ) : Ce 
quinzieme rapport trimestriel, presente conformement 
au paragraphe 18 h) de la resolution 1737 (2006), 
couvre la periode allant du 29juin au 15 septembre 
2010, au cours de laquelle le Comite n’a tenu aucune 
reunion mais a poursuivi ses travaux selon la procedure 
d’accord tacite. 

Je noterai pour commencer le suivi qui a ete 
engage, ou qui est en train de l’etre, en reponse a la 
resolution 1929 (2010) du 9juin, par laquelle le 
Conseil de securite a adopte des mesures additionnelles 
relatives a la Republique islamique d’lran. Les 
membres se souviendront que, aux paragraphes 10, 11, 
12 et 19 de la resolution, le Conseil avait designe 
36 autres personnes - qui, a I’exception d’une seule 
d’entre elles, avaient toutes ete passibles de 
1’obligation de notifier de leurs deplacements - 
passibles de l’interdiction de voyager. Par ailleurs, le 
Conseil avait designe une autre personne et 40 entites 
supplementaires passibles du gel des avoirs. 

En consequence, pour tenir compte de ces 
nouvelles designations, le Comite a mis a jour sa liste 
recapitulative des personnes et entites et publie une 
note verbale a l’intention de tous les Etats Membres, 
ainsi qu’un communique de presse, appelant l’attention 
sur cette liste mise a jour. Je rappelle ici que le Comite 
a egalement repondu a une question d’un Etat Membre 


qui cherchait a se faire confirmer que certaines 
personnes et entites n’avaient pas ete designees par le 
Conseil ou le Comite passibles des mesures ciblees 
susmentionnees. 

Au paragraphe 27 de la resolution 1929 (2010), le 
Conseil a decide que le Comite devait intensifier ses 
efforts pour promouvoir l’application integrate des 
resolutions 1737(2006), 1747 (2007), 1803 (2008) et 
1929 (2010), notamment au moyen d’un programme de 
travail couvrant le respect des dispositions de ces 
textes, les investigations, 1’information, le dialogue, 
l’assistance et la cooperation, qu’il lui soumettra 
45 jours au plus tard apres l’adoption de la presente 
resolution, c’est-a-dire le 24juillet. Le Comite a 
approuve ce programme de travail qu’il a transmis au 
Conseil de securite le 23 juillet. 

Au paragraphe 29 de la resolution 1929 (2010), le 
Conseil a cree pour une periode initiate d’un an et sous 
la direction du Comite, un Groupe d’experts charge 
d’accomplir certaines taches, qui sont specifies dans 
ce meme paragraphe. Le Comite espere que le Groupe 
sera designe et operationnel dans un proche avenir, et il 
est determine a etablir de bonnes relations de travail 
avec le Groupe une fois que celui-ci aura ete constitue. 

Au paragraphe 31 de la resolution 1929 (2010), le 
Conseil demande a tous les Etats de rendre compte au 
Comite, dans les 60 jours suivant l’adoption de la 
presente resolution - c’est-a-dire d’ici au 8 aout- des 
mesures qu’ils auront prises pour donner effectivement 
suite aux dispositions des paragraphes 7 a 19et21 a 24 
de la resolution. De son cote, le Comite a envoye une 
note verbale a tous les Etats Membres pour appeler leur 
attention sur la date de presentation prevue et 
encourager les Etats n’ayant pas encore presente de 
rapports conformement a l’une ou l’autre des trois 
precedentes resolutions a les remettre separement ou de 
maniere combinee. A cet egard, j’informe le Conseil 
que, jusqu’a present, le Comite a regu 36 rapports au 
titre de la resolution 1929 (2010). Le Comite regrette 
que de nombreux Etats n’aient pas repondu en temps 
voulu, car ces rapports contiennent des informations 
importantes qui aident le Comite a evaluer la mise en 
oeuvre des mesures imposees. Le Comite renouvelle 
son appel a tous les Etats Membres pour qu’ils 
presentent ces rapports s’ils ne l’ont pas deja fait. A 
moins qu’un Etat demande que son rapport reste 
confidentiel, ils seront publies en tant que documents 
officiels et affiches sur le site Web du Comite. 
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Je termine ainsi mon resume des activites de suivi 
lancees par l’adoption de la resolution 1929 (2010). 

Le Comite a re<;u trois notifications d’un Etat 
Membre se referant au paragraphe 5 de la resolution 
1737 (2006) concemant la foumiture de materiel 
destine a la centrale nucleaire de Bushehr (Iran). Le 
Comite s’est egalement penche sur la question de la 
foumiture prevue de materiel destine a cette centrale. 
En outre, le Comite a re<;u une notification d’un Etat 
Membre en vertu du paragraphe 15 de la resolution 
1737 (2006) ainsi que des informations specifiques 
supplementaires sur une notification generale, 
prealablement presentee par un autre Etat Membre, en 
vertu du meme paragraphe relatif a la reception et au 
deblocage de fonds en vue d’effectuer des paiements 
au titre d’un contrat passe avant l’inscription de deux 
entries sur la liste. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Nishida de son expose. Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite qui souhaitent faire des declarations. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je vous remercie 
d’avoir convoque la presente seance afin d’examiner 
les efforts entrepris par le Comite cree par la resolution 
1737 (2006) au cours des trois demiers mois. Je tiens 
egalement a remercier l’Ambassadeur Nishida de nous 
avoir presente son premier rapport en sa qualite de 
President de ce comite essentiel. 

Trois mois se sont ecoules depuis que le Conseil 
a adopte la resolution 1929 (2010) en reaction au refus 
persistant de l’lran d’honorer ses obligations 
intemationales. Je voudrais faire trois observations sur 
la situation actuelle et la direction que nous pouvons 
prendre a partir de ce point. 

Premierement, j’appelle l’attention des membres 
du Conseil sur les preuves evidentes montrant que 
l’lran refuse de prendre des mesures pour commencer a 
apaiser les preoccupations quant au fait qu’il cherche a 
acquerir des armes nucleaires, et qu’il continue de 
prendre des mesures qui sont plutot de nature a 
aggraver ces preoccupations. Le 6 septembre, le 
Directeur general de l’Agence intemationale de 
l’energie atomique (AIEA) a informe le Conseil que 
l’lran poursuivait et elargissait ses activites nucleaires 
posant un risque de proliferation, en violation de ses 
obligations intemationales (voir S/2010/465). L’lran 
poursuit sans relache ses activites d’enrichissement de 
l’uranium a environ 20 %. En outre, le Directeur 


general a foumi des exemples probants et troublants de 
la maniere dont l’lran entrave les travaux des 
inspecteurs de l’AIEA, refuse d’acceder aux demandes 
legitimes d’informations de l’AIEA concemant ses 
installations nucleaires et leur en refuse l’acces, et 
continue a ignorer les demandes legitimes 
d’informations quant a l’eventuelle dimension militaire 
de son programme nucleaire. J’insiste sur le fait que le 
rapport stipule que l’lran entrave la capacite de l’AIEA 
a surveiller son programme nucleaire. L’lran ne 
coopere pas pleinement avec l’AIEA. 

Le Conseil de securite a clairement enonce dans 
ses resolutions concemant l’lran que la cooperation 
avec l’AIEA etait un critere fondamental et une mise a 
l’epreuve des intentions pacifiques de l’lran. Le 
rapport de l’AIEA constitue a ce jour la preuve la plus 
evidente du refus de l’lran de repondre a nos 
preoccupations en matiere de proliferation et de sa 
determination a se doter d’une capacite de fabrication 
d’armes nucleaires. 

Pourtant, le non-respect par l’lran de ses 
obligations intemationales s’etend au-dela de ses 
activites nucleaires. L’lran a tente a de nombreuses 
reprises d’exporter des armes, en violation de la 
resolution 1747 (2007). Nous sommes egalement 
preoccupes par le fait que l’lran poursuit ses activites 
relatives aux missiles balistiques pouvant emporter des 
armes nucleaires, et effectue notamment des 
lancements en recourant a la technologie des missiles 
balistiques. Ces activites sont interdites par la 
resolution 1929(2010) et sapent les declarations 
d’intentions pacifiques de l’lran au moment meme ou 
la communaute intemationale lui offre des occasions 
de retablir la confiance. Le Conseil et le Comite 1737 
devront envisager de reagir comme il se doit aux 
violations repetees par l’lran des resolutions du 
Conseil de securite. 

Ma deuxieme observation est que les activites 
recentes de l’lran nous rappellent que nous devons 
d’urgence redoubler d’efforts pour appliquer les 
sanctions de l’ONU, en particulier les mesures edictees 
dans la resolution 1929 (2010). Nous avons deja 
constate des initiatives sans precedent pour repondre a 
l’attitude de defi de l’lran par des pressions, 
conformement a l’approche a double voie. Les Etats 
Membres doivent prendre rapidement des mesures pour 
honorer leurs obligations d’appliquer les nouvelles 
sanctions et doivent presenter au Comite un rapport sur 
les efforts de mise en oeuvre deployes au niveau 
national. 
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Le Comite 1737 continue a jouer un role crucial 
dans le suivi et 1’amelioration de l’application des 
resolutions du Conseil de securite sur l’lran. Nous 
appuyons sans reserve ce comite, qui est le principal 
mecanisme en place pour aider les Etats a s’acquitter 
de leurs obligations, appliquer les mesures adoptees et 
reagir lorsque des Etats n’appliquent pas les sanctions 
de l’ONU. Le Comite doit agir rapidement pour 
appliquer les mesures figurant dans son programme de 
travail ambitieux, et en particulier reagir aux pratiques 
iraniennes bien connues de contoumement des 
sanctions. 

Enfin, le Comite doit appuyer les efforts du 
Secretariat en vue de creer un nouveau groupe 
d’experts pour faciliter le suivi de I’application des 
sanctions et renforcer son efficacite. Nous jugeons 
preoccupant le retard pris dans la creation du groupe, et 
nous demandons instamment une attention renouvelee 
afin de permettre a cet organe de devenir operationnel 
aussitot que possible. Ces mesures peuvent ameliorer 
l’efficacite de la mise en oeuvre des sanctions et limiter 
le danger que represented la contrebande d’armes et la 
mise au point de vecteurs d’armes nucleaires par l’lran 
ainsi que la proliferation de materiels associes au 
nucleaire ou aux missiles balistiques. 

Ma demiere observation consiste a souligner 
I’attachement constant des Etats-Unis et de la 
communaute intemationale au dialogue et au reglement 
negocie de la question nucleaire iranienne. Nous 
prevoyons neanmoins de continuer a expliquer 
clairement a l’lran les consequences de ses actions, 
qu’elles soient positives ou negatives. Notre objectif 
reste d’empecher que l’lran ne mette au point des 
armes nucleaires. Nous sommes determines a ceuvrer 
en etroite collaboration avec le Conseil de securite et la 
communaute intemationale afin d’atteindre cet 
objectif. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : 
D’entree de jeu, je tiens a feliciter l’Ambassadeur 
Nishida de son accession a la presidence du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006). 
La delegation chinoise continuera d’appuyer les 
activites menees par le Comite et son president et de 
collaborer avec eux. La Chine tient a remercier 
l’Ambassadeur Nishida de son expose sur les travaux 
du Comite au cours des trois demiers mois. Nous avons 
pris note du fait que le Comite a effectue des travaux 
tres efficaces au cours de la demiere periode 
consideree; nous lui en sommes reconnaissants. 


Depuis decembre 2006, le Conseil de securite a 
adopte un certain nombre de resolutions sur la question 
nucleaire iranienne, notamment les resolutions 
1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008) et 1929 (2010). 
Ces resolutions refletent la preoccupation commune de 
la communaute intemationale en ce qui conceme la 
question nucleaire iranienne. Elies ont ete adoptees 
dans le but de maintenir le regime international de non¬ 
proliferation nucleaire, de renforcer l’autorite et le role 
de l’Agence intemationale de l’energie atomique 
(AIEA) et de promouvoir les initiatives diplomatiques 
visant a regler la question iranienne par des moyens 
pacifiques. 

Les pays ont l’obligation d’appliquer ces 
resolutions dans leur integralite et en toute honnetete. 
Toutefois, dans le meme temps, il est necessaire de ne 
pas mettre en oeuvre leurs dispositions de maniere 
arbitraire. L’application ne doit en aucun cas entraver 
la construction et le developpement de l’lran, ni faire 
obstacle aux relations commerciales habituelles entre 
l’lran et les autres pays ou a la vie normale du peuple 
iranien. Elle ne doit en aucune fagon empecher le 
maintien de relations normales entre l’lran et les autres 
pays. 

La Chine a toujours appuye le regime 
international de non-proliferation et est opposee a la 
possession ou a la mise au point d’armes nucleaires par 
l’lran. Nous sommes ravis de traiter cette question par 
le biais d’une strategic a double voie. La Chine attache 
une grande importance aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et les applique a la lettre. Nous 
avons soumis des rapports en temps voulu sur la mise 
en oeuvre des quatre resolutions pertinentes. Toutefois, 
nous pensons aussi que des sanctions ne sont pas une 
fin en soi. Elies ne peuvent pas apporter de solution 
fondamentale a ce probleme. Des solutions pacifiques 
obtenues par le biais d’efforts diplomatiques et du 
dialogue demeurent la meilleure voie. 

A present, de nouvelles occasions de relancer le 
dialogue et la negociation sur cette question se font 
jour. Les gouvemements des E3+3 et l’lran ont tous 
exprime leur souhait de reprendre les negociations. La 
Chine espere que toutes les parties concemees saisiront 
pleinement l’occasion qui leur est donnee pour le faire, 
sur la base de l’equite et du respect mutuel, en adoptant 
une approche plus souple et plus pragmatique et en 
renforgant davantage la cooperation et le dialogue, en 
vue d’accroitre les efforts diplomatiques sur tous les 
fronts afin de parvenir au reglement pacifique de cette 
question. 


10-53436 



S/PV.6384 


Nous avons pris note du dernier rapport sur ce 
sujet soumis par le Directeur general de l’Agence 
intemationale de l’energie atomique (AIEA). Nous 
esperons que l’AIEA continuera de jouer un role 
constructif pour trouver une solution appropriee a la 
question nucleaire iranienne. Nous esperons que l’lran 
cooperera pleinement avec l’AIEA et permettra de 
clarifier et de regler tous les problemes des que 
possible afin de regagner la confiance de la 
communaute intemationale dans la nature pacifique de 
la question nucleaire iranienne. 

La Chine poursuivra sa participation active aux 
activites du Comite et, aux cotes d’autres, est disposee 
a se saisir et a faire usage de tous les elements positifs 
destines a relancer les negociations, et a intensifier les 
efforts diplomatiques dans le but d’insuffler l’elan qui 
permettra de trouver des solutions par le dialogue et la 
cooperation. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier FAmbassadeur 
Nishida de son premier expose en tant que President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006), et le feliciter de son accession a ce poste. 
Nous sommes pleinement convaincus que, sous son 
leadership, le Comite continuera de remplir son 
important mandat. Le role de ce comite sera d’une 
importance cruciale pour la poursuite de la strategic a 
double voie en vue de regler la question nucleaire 
iranienne. 

La presente seance d’information se tient 
quelques jours a peine apres la publication du dernier 
rapport de l’Agence intemationale de l’energie 
atomique (AIEA) sur l’lran. Le rapport souligne les 
messages forts contenus dans les affirmations 
successives que l’lran continue de defier plusieurs 
resolutions de FONU et refuse de cooperer pleinement 
avec FAgence. 

Le rapport signale clairement que l’lran n’a 
suspendu ni ses activites liees a l’enrichissement ni les 
travaux concemant les activites liees a Feau lourde. II 
indique que l’lran a produit 2 803 kilogrammes 
d’uranium faiblement enrichi, a un taux 
d’enrichissement legerement inferieur a 5 %. Le 
rapport affirme egalement que l’lran a produit 
22 kilogrammes d’uranium faiblement enrichi, juste 
au-dessous de 20 %, ce qui constitue une avancee non 
negligeable et pourrait doter ce pays des capacites 
d’enrichissement necessaires a la fabrication d’armes, 


et l’lran n’a pas d’application civile credible pour ce 
niveau d’uranium enrichi. 

Le rapport etablit de nouveau clairement que dans 
le cas de deux installations, l’lran n’a pas notifie 
FAgence a temps de sa decision de les construire ou 
d’en autoriser la construction, et cela est incompatible 
avec les obligations que l’accord sur les garanties 
impose a l’lran. 

Une fois de plus, le rapport signale que l’lran n’a 
pas discute des dimensions militaires eventuelles de 
son programme avec FAgence depuis aout 2008. 
L’Agence 

« s’inquiete toujours de l’existence possible en 
Iran d’activites passees ou actuelles non 
divulguees liees au nucleaire, impliquant des 
organisations relevant du secteur militaire, 
notamment des activites relatives a la mise au 
point d’une charge nucleaire pour un missile » 
( S/2010/465, annexe, piece jointe, par. 39). 

En resume, le rapport indique que 

«FAgence continue a verifier le non- 
detoumement de matieres nucleaires declarees en 
Iran, mais ce dernier n’a pas apporte la 
cooperation voulue pour lui permettre de 
confirmer que toutes les matieres nucleaires se 
trouvant sur son territoire sont affectees a des 
activites pacifiques » (ibid., par. 41). 

Je voudrais en outre souligner combien nous 
sommes preoccupes par l’implication de l’lran dans 
des activites relatives aux missiles balistiques pouvant 
emporter des armes nucleaires, notamment un tir 
recourant a la technologie des missiles balistiques, 
signale dans les medias iraniens le mois dernier. Le 
paragraphe 9 de la resolution 1929 (2010) interdit ces 
activites. Le Conseil de securite et le Comite 1737 
devront envisager une reponse adaptee aux actes 
iraniens. 

Nous demeurons vivement preoccupes par le 
programme nucleaire iranien et la violation perpetuelle 
des resolutions du Conseil. C’est pourquoi nous avons 
appuye la resolution 1929 (2010), qui introduisait 
d’autres sanctions contre l’lran. Les mesures 
supplementaires imposees par cette resolution sont a 
present en vigueur depuis trois mois, c’est done le bon 
moment pour dresser le bilan de la mise en oeuvre des 
mesures supplementaires imposees a l’lran et des 
nouvelles obligations de tous les Etats Membres de 
FONU. 
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Bien que de nombreux Etats aient reagi 
rapidement pour ajuster leurs lois et leurs procedures, 
nous voudrions rappeler aux Etats qui doivent encore 
faire etat au Comite 1737 des mesures prises, de le 
faire des que possible. Pour assurer le succes de la 
strategic a double voie, la mise en oeuvre effective et 
rigoureuse par les Etats de toutes ces mesures et de 
celles qui figurent dans les precedentes resolutions du 
Conseil constituera un element vital de la politique a 
double voie. Le Comite 1737 aura un role de plus en 
plus central pour garantir cette mise en oeuvre, aussi 
bien en la surveillant qu’en prodiguant des conseils aux 
Etats, si besoin est. 

Nous sommes par consequent ravis de constater 
que le programme de travail soumis au Conseil le 
23 juillet est rigoureux et specifique. Nous attendons 
en outre avec interet la nomination rapide d’un groupe 
d’experts professionnel et devoue. Le groupe d’experts 
sera essentiel pour la realisation efficace de ce 
programme de travail, et apportera aussi au Conseil un 
niveau de surveillance supplemental pour la mise en 
place des mesures, en formulant des recommandations 
si necessaire. J’exhorte le Comite et le Secretariat a 
redoubler d’efforts pour rendre le groupe d’experts 
operationnel des que possible. 

Nous sommes prets a reprendre les pourparlers 
sur le programme nucleaire iranien que nous avions 
entames a Geneve le l er octobre 2009. Nous estimons 
que ces pourparlers peuvent aboutir a une solution s’ils 
sont menes avec determination, s’ils repondent aux 
preoccupations des deux parties et s’ils progressent 
avec celerite. En tendant de nouveau la main, nous 
manifestons notre volonte de regler ces questions par le 
dialogue et la diplomatic. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous souhaitons la bienvenue au nouveau 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006), l’Ambassadeur japonais 
Tsuneo Nishida. Nous lui assurons qu’a ce poste, il 
pourra compter sur l’appui et la cooperation de la 
delegation russe. 

Nous remercions la presidence d’avoir organise la 
presente seance d’information sur l’activite menee par 
le Comite 1737 au cours des trois mois ecoules. 
Pendant cette periode, le Comite a continue de 
fonctionner en stricte conformite avec son mandat. 
Nous prevoyons que le programme de travail du 
Comite recemment adopte permettra a cette entite de 
relever comme il se doit les defis auxquels il sera 


confronte. Nous nous attendons aussi a ce que le 
groupe d’experts cite dans la resolution 1929 (2010) 
sera, une fois cree, d’une grande aide au Comite. 

S’agissant de la situation actuelle a propos du 
programme nucleaire iranien, notre position demeure 
inchangee. 

Nous avons toujours preconise que les questions 
liees a ce programme soient reglees par la voie du 
dialogue et des consultations avec la partie iranienne. 
L’element central de la position de la Russie a toujours 
ete et reste qu’il faut tabler sur des negociations et la 
recherche d’un reglement par voie diplomatique en 
faisant participer Teheran aux efforts conjoints, tout en 
se conformant pleinement a Faction de l’AIEA. Nous 
demandons a l’lran de cooperer en prenant les mesures 
qui s’imposent pour un dialogue renforce avec les six 
pays, en vue d’un reglement negocie des questions 
liees au programme nucleaire iranien. 

M. Araud (France) : J’aimerais naturellement 
tout d’abord remercier l’Ambassadeur Nishida pour 
son premier rapport trimestriel en tant que President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006). J’en profite pour saluer le travail 
remarquable qui a ete accompli par son predecesseur, 
l’Ambassadeur Takasu, a la tete de ce comite. 

Le contexte general est connu de tous et il est 
source de profondes preoccupations pour mon pays. 
Ces inquietudes sont confirmees par le dernier rapport 
du Directeur general de l’Agence intemationale de 
l’energie atomique (AIEA) en date du 6 septembre 
(S/2010/465, annexe, piece jointe). Je voudrais, comme 
l’a deja fait mon collegue britannique, en rappeler 
quelques aspects. 

Tout d’abord, ce rapport souligne que l’lran 
continue de refuser de respecter ses engagements 
intemationaux et de se conformer aux exigences du 
Conseil de securite et du Conseil des gouvemeurs de 
l’AIEA. Ensuite, l’lran poursuit ses activites 
d’enrichissement de l’uranium a 3,5 % et 20 % et ses 
projets lies a l’eau lourde, en violation de demandes 
repetees de la communaute intemationale et en 
l’absence de debouches civils credibles. Je veux le 
repeter aujourd’hui : le programme nucleaire iranien 
n’a aucune application civile credible. 

La cooperation de l’lran avec l’Agence est 
insuffisante et se degrade, comme l’a souligne 
recemment le Directeur general a l’ouverture de la 
reunion du Conseil des gouvemeurs de l’AIEA. L’lran 
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a notamment fait objection a la designation de deux 
inspecteurs de l’Agence en juin dernier et ne coopere 
toujours pas pour resoudre les questions en suspens, 
notamment celles liees a la dimension militaire du 
programme iranien. 

Je note par ailleurs que l’lran a annonce son 
intention d’entamer la construction d’un troisieme site 
d’enrichissement de l’uranium au premier semestre 
2011, sans foumir a l’Agence les informations qu’elle 
demandait, en contradiction avec son accord de 
garanties, et ce, apres la revelation d’un site clandestin 
d’enrichissement a Qom. 

La France est aussi profondement preoccupee par 
les activites de l’lran au-dela de la dimension 
nucleaire, qu’il s’agisse en particular des exportations 
d’armes ou du programme balistique. L’lran poursuit 
des activites liees aux missiles balistiques capables 
d’emporter des armes nucleaires, y compris des tirs 
recourant a la technologie des missiles balistiques. De 
telles activites sont contraires a la resolution 
1929 (2010), en particulier son paragraphe 9. 

Notre reponse doit etre resolue. Le Conseil et le 
Comite 1737 devront se pencher sur ces violations des 
resolutions du Conseil de securite et y apporter une 
reponse appropriee. Nous souhaitons a cet egard que le 
groupe d’experts qui sera mis en place puisse enqueter 
sur ces violations, conformement aux termes de la 
resolution. 

Naturellement, notre objectif est le dialogue. 
Mais force est de reconnaitre que l’lran refuse de 
repondre a nos offres de dialogue et de cooperation, et 
cela depuis 2006. La balle est dans le camp de l’lran. 
L’lran doit retablir la confiance de la communaute 
intemationale. 

Les mesures adoptees par le Conseil de securite 
ne sont evidemment pas une fin en soi. Elies ont pour 
but de convaincre l’lran de negocier, conformement a 
la double approche constamment promue par les six 
pays. Pour etre pleinement efficaces et remplir leurs 
objectifs, ces mesures doivent etre scrupuleusement 
mises en oeuvre par tous et leur application etroitement 
suivie. C’est la responsabilite de chacun et celle du 
Comite 1737. 

L’Union europeenne, pour sa part, avec 
l’adoption, le 26 juillet dernier, de mesures destinees a 


mettre rigoureusement en oeuvre la resolution 
1929 (2010), y prendra pleinement sa part. D’autres 
pays ont decide de suivre cet exemple. 

Comme les y invite le rapport de l’Ambassadeur 
Nishida, mon pays encourage toutes les delegations qui 
ne l’ont pas encore fait a soumettre au Comite 1737 
leur rapport national sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1929 (2010). 

II est egalement essentiel, pour l’efficacite de 
Faction du Conseil et sa credibility, que la 
communaute intemationale s’as sure du plein respect 
des mesures adoptees par le Conseil de securite. Le 
Comite 1737 joue un role essentiel a cet egard. 
L’activite du Comite montre Fampleur et la diversity 
des pratiques iraniennes de contoumement des 
sanctions. Elle confirme done la vigilance etroite que 
nous devons continuer d’exercer. II importe que le 
Comite 1737 puisse s’assurer de la bonne mise en 
oeuvre de mesures par les Etats Membres, continue 
d’enqueter sur les cas allegues de violations qui lui 
sont soumis et poursuive ses activites d’assistance et 
d’« outreach » (communication). 

Mon pays se felicite a cet egard que le Comite 
1737 ait pu adopter fin juillet un programme de travail 
complet pour l’annee a venir. Nous encourageons tous 
les Etats a cooperer avec le Comite ainsi qu’avec le 
futur groupe d’experts cree par la resolution 
1929 (2010), qui devrait renforcer l’efficacite de 
Faction du Comite. A cet egard, mon pays souscrit 
pleinement au souhait exprime par le Representant 
permanent du Japon que le groupe d’experts puisse 
rapidement voir le jour. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

Avant de lever la seance, j’informe les membres 
que pour que l’on puisse disposer d’assez de temps 
pour la traduction du projet de resolution portant sur la 
Mission des Nations Unies au Nepal, je propose aux 
membres de tenir maintenant nos consultations sur le 
Soudan et de revenir par la suite dans la salle du 
Conseil. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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